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Un village bourguignon de 1789 à 1795




Avertissement de la seconde édition


L’objectif principal de cette seconde édition est de compléter le premier ouvrage sur l’aspect particulier des levées de bataillons de volontaires. Ces évènements si fondamentaux, tant pour le pays que pour la vie villageoise, étaient présentés de façon diffuse dans l’édition originale et pour mieux en marquer la force et l’importance un nouveau chapitre leur a été dédié, expliquant leur genèse et le plus exhaustivement possible l’implication de la jeunesse de Boux.


Quelques corrections et précisions ont été également apportées au texte de l’édition de 2018.




Avant-Propos


Au XVIème et XVIIème siècle bien des villages se développèrent et prospérèrent jusqu’à la révolution industrielle de la seconde partie du XIXème siècle pour finalement s’atrophier peu à peu sous l’attraction urbaine du siècle suivant. C’est le bénéfice d’archives ayant traversé les ans qui nous permet de retrouver dans des lieux qui semblent assoupis la vitalité d’une histoire locale par laquelle celles et ceux qui nous ont précédé ont déterminé notre présent. Lorsque loin des lieux où se trouve l’Histoire officielle la rencontre de l’existence passée des personnes, la généalogie, peut s’associer à la trace d’une épopée fondatrice de notre pays comme le fut la Révolution française un enrichissement mutuel peut se produire, cet ouvrage se veut le modeste résultat d’une étude généalogique s’étant laissée dériver pour en bénéficier.


Les habitants de Côte d’Or, comme dans tout le pays, ont vécu à partir de 1789 des évènements qui par leur ampleur ont conduit à un bouleversement radical du régime politique en place depuis des centaines d’années, il époustoufla l’Europe et dans le monde entier est reconnu comme l’avènement des Droits de l’Homme et de la Liberté.


Vivre la Révolution française à la plus petite échelle civique possible, celle d’un village, est donc la proposition de ce voyage dans le passé qui redonne vie aux patronymes de celles et ceux qui étaient là, à Boux sous Salmaise. L’étincelle du feu révolutionnaire qui embrasa le pays pendant 5 ans, en atteignant la campagne auxoise, bouleversa la vie rurale des habitants de Boux plus que pendant les deux siècles précédents qui virent la communauté se constituer.


Soumis à la loi seigneuriale Boux n’était cependant pas un village où le poids de la noblesse était des plus lourds. Au summum de la violence révolutionnaire personne dans le village ne fut d’ailleurs inquiété pour sa vie et ce ne furent pas les seigneurs et nobles du cru qui furent les plus poursuivis par l’ardeur populaire mais plutôt leur entourage et leur bras judiciaire et répressif.


Au final dans cette narration au ras des champs et des vignes on ne trouvera rien qui puisse figurer dans un livre d’Histoire, seulement la trace d’une libération, d’un espoir de liberté et de démocratie, d’une vie civique enthousiaste, parfois trépidante mais toujours partagée avec la dure réalité des travaux paysans. Mais aussi on est en droit de penser que les formidables changements sociétaux qui virent le jour pendant ces années-là et qui aujourd’hui encore structurent nos vies des milliers de Boux, à travers le pays, en furent aussi les acteurs et y apportèrent leur pierre.


Aujourd’hui, avec notre équipement informatique, du monde entier on peut découvrir Boux en vue aérienne et on peut même s’y promener comme en apesanteur au long de ses rues mais elles peuvent nous sembler bien vides, alors comment imaginer la vie paysanne quand des centaines de femmes, hommes et enfants les emplissaient ? Imaginons l’existence d’une faculté inédite de notre application numérique qui nous transporterait en 1790, alors après avoir traversé le pont qui relie à Présilly et laissé la chapelle derrière nous, montons la Grande Rue par cette froide journée de février et suivons ces hommes et attelages qui l’arpentent, passons la rue du Four où se trouvait la Halle, laissons sur notre gauche la demeure seigneuriale, d’un cabaret où il fait chaud sortent des cris et quelques clients qui se joignent à nous, poursuivons et pénétrons dans l’église après avoir traversé le cimetière qui l’entoure, le curé et quelques notables sont déjà là et nous attendent, chacun pressent qu’il va participer à un évènement inédit et libérateur, l’élection par les villageois eux-mêmes du premier conseil municipal de l’histoire locale.




Les prémisses d’un bouleversement historique


La communauté de Boux et ses hameaux en 1789


A l’aube de cinq années de révolution municipale dressons la scène, le village et sa vallée, et présentons les acteurs, les habitants de Boux qui vivront cette aventure locale de la grande Histoire et qui aussi, modestement, la feront vivre.


Boux est un village de 615 habitants1 (avec les hameaux rattachés où ne figure pas encore Bouzot) qui vit presque entièrement de l’agriculture avec un soupçon d’industrie artisanale (tanneries, chaussures, moulin…), marchands et commerçants. L’agriculture est constituée de culture céréalière, de vignes, vergers et d’élevage de bétail sur des terres partant de la vallée de l’Oze et s’étageant en allant vers la ‘montagne’ de chaque côté de la rivière, vers Jailly sur la rive gauche et vers Blessey ou Présilly sur la rive droite. Lors d’un recensement en 1666 réalisé à la demande de l’intendant Bouchu, Boux comptait 76 habitants imposés (dont 13 veuves), Présilly 34, Les Bordes 8 et Bouzot 18 (dont 4 veuves), soit une population probable de plus de 500 personnes considérées comme majoritairement pauvres. En un peu plus de cent ans le village s’est bien peuplé et en cette fin de 18ième siècle encore, bien qu’à l’écart des plus riches terres de l’Auxois, la terre de Boux permet à la communauté de s’inscrire dans une dynamique démographique légèrement positive dans une période où ont disparu les grandes épidémies2 .


En incluant Bouzot on recensera en l’an 3 dans le cadre de la contribution foncière environ 500 hectares de terres labourables 3 considérées de médiocre valeur (blé à 50%, seigle, avoine, chanvre), 35 hectares de vigne et 65 hectares de prés4.
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Figure 1: Extrait de la carte itinéraire du Duché de Bourgogne en 1780 (Document Gallica)





Situé aux confins sud du Baillage de la Montagne qui a son siège à Châtillon et dont il dépend, le village de Boux par un recouvrement administratif courant sous l’Ancien Régime voit son intendance réalisée par la subdélégation de Flavigny (du baillage d’Auxois)5 , il est sur la route qui va de Dijon à Semur en passant par Flavigny, la route de Dijon à Paris par Sens ou par Châtillon et Troyes passe à Chanceaux6.


Le ‘haut et puissant’ seigneur de Boux et dépendances est Jacques Joseph de Lestrade, comte de la Cousse d’Arcelot7, ancien capitaine au régiment du Poitou, il ne verra pas la Révolution car il décèdera en mai 1789 à l’âge de 86 ans. Son fils aîné étant également décédé à cette date la seigneurie va être administrée par l’épouse de ce dernier, Françoise Louise Daubigné8, jeune veuve de 30 ans, qui jusqu’alors résidait à Verdun et vient s’installer à Boux en emmenant sa domesticité. En l’an 3, alors qu’elle aura perdu une part de ses revenus par ses privilèges disparus, la contribution foncière montre que les revenus de ses terres sur le seul finage de Boux représentent 15% du revenu foncier communal, elle possède 9% des terres labourables et 9% des prés, les meilleurs, elle dispose également de terre sur le finage de Salmaise. L’ensemble de ses revenus et rentes en 1789, alors qu’elle possédait encore plus du tiers des bois communaux, probablement proche de dix mille livres annuels, situe madame la comtesse de Lestrade dans la moyenne de la noblesse bourguignonne9.


La population de Boux, en plus des droits et impôts seigneuriaux et ecclésiastiques, s’acquitte chaque année de trois impôts royaux qui sont la taille, la capitation et les vingtièmes ainsi que des impôts indirects comme la taxe sur le sel, la gabelle, et la taxe sur le tabac. La taille est le plus vieil impôt royal, il a été mis en place au 15ème siècle pour financer alors l’armée du Roi et s’applique à chaque feu de la paroisse mais en sont exemptés les ecclésiastiques et les nobles. La capitation, inventée à la fin du règne de Louis XIV, est un impôt proportionnel au revenu supposé dont sont dispensés les ecclésiastiques et les mendiants ; en Bourgogne la capitation figure sur les mêmes rôles que la taille et en est une sorte de complément. Les vingtièmes sont l’impôt le plus récent, il a été institué par Louis XV pour financer la dette colossale de l’Etat, il devait en principe s’appliquer à tout le monde mais le clergé parvint à en être exempté ; comme son nom l’indique il taxe à 5% les revenus des propriétés, à partir d’une déclaration faite par le justiciable. Lorsque des gros travaux devaient être entrepris par une paroisse un impôt local, dit aussi taille négociale, pouvait être demandé aux habitants indépendamment de la taille royale ; ainsi en 1789 des travaux importants sur l’église de Boux avait nécessité un impôt local de 1530 livres.


Sur l’étendue du royaume de France la taille royale se décline sous deux types totalement différents de fiscalité et de modes de recouvrement qui sont le système de taille dite réelle et le système de taille dite personnelle. Les pays de taille réelle, essentiellement dans le sud de la France, lèvent en fait un impôt foncier grâce à l’existence d’un cadastre, ce sont les biens qui sont taxés mais à l’exception des terres nobles. La taille personnelle désigne un impôt sur le revenu du roturier, son poids pèse presque exclusivement sur le peuple des campagnes.


La Bourgogne ducale est, comme la Bretagne, une province régie par des Etats, un reste chèrement défendu de son histoire passée, elle dispose d’une autonomie judiciaire par son Parlement10 et d’une assemblée représentative (les Etats) qui bénéficie d’une certaine, mais très faible, autonomie financière11. Le pouvoir royal définit a priori le montant qu’il souhaite obtenir de l’impôt, ce sont les besoins du Roi mais cependant les Etats et le Parlement de Dijon peuvent dans une certaine mesure en négocier la part qui revient à la Généralité. Ensuite une répartition est effectuée par l’Intendant du Roi12 vers chaque baillage et finalement vers chaque paroisse à partir d’une estimation approximative de sa richesse, c’est ensuite la paroisse elle-même qui se charge de déterminer la part d’imposition de chaque feu et d’en assurer le recouvrement. La fiscalité de la Généralité de Bourgogne est en fait très hétérogène puisqu’on y trouve aussi bien des pays d’Etats (gestion financière par les députés des Etats, comme dans les 9 pays de la Province elle-même) que des pays d’Election (en gestion financière directe du pouvoir royal) et, pour ce qui est de la taille, la Bourgogne comporte des territoires de taille réelle (le Mâconnais) mais la taille personnelle domine, comme c’est le cas dans la future Côte d’Or [15].


En Côte d’Or le système de taille est donc basé sur un classement des biens défini par le pied de taille, ce qui est supposé conduire à une estimation appropriée de la richesse du roturier résidant dans la commune. Les pieds de taille étaient définis par des commissaires du baillage en liaison avec les représentants de la communauté, il s’agissait de normes strictement locales dont l’ambition était de fournir une juste évaluation des revenus en fonction des différents types de propriétés et de leurs classifications (bonne ou première classe, médiocre ou seconde classe, mauvaise ou troisième classe), tâche difficile en l’absence d’éléments réellement fiables et objectifs sur les dites propriétés (pas de cadastre, classification variable des terres,..).


Ces délicates opérations étaient réalisées dans le village ou le hameau par des asséeurs qui étaient également collecteurs et responsables de la fiabilité du paiement sur leurs propres biens. A Boux, les asséeurs partant de la valeur globale de la taille attendue pour le village, devaient pour chaque feu en déterminer la part en fonction de sa richesse supposée, en pratique ils s’appuyaient sur le rôle précédent et prenaient en compte les éventuelles évolutions de revenu de chacun. Cette tâche impopulaire de répartition de l’assiette de l’impôt avait un caractère arbitraire et pouvait de la sorte être sujette à des manipulations diverses, c’est pourquoi les asséeurs étaient désignés chaque année par l’assemblée des villageois taillables.


La connaissance des rôles de taille est source de nombreux enseignements, ils dénombrent les feux de la communauté, ils contiennent une désignation plus ou moins précise du métier de chacun et permettent finalement d’appréhender assez bien la réalité sociale de la paroisse.


Le rôle de taille de 1788, pour Boux et ses trois hameaux, nous est parvenu dans sa totalité13 ; il nous apprend que la communauté comportait 127 feux (non compris ceux des nobles et des ecclésiastiques) et nous permet de dresser la liste des métiers qui y étaient exercés et donc la source des revenus de chaque famille.


Selon ce document Boux comptait à cette date 22 vignerons pour autrui, 15 manouvriers, 14 veuves, 10 foyers de filles célibataires, 10 laboureurs, 9 vignerons, 9 laboureurs pour autrui, 5 jardiniers, 4 journaliers, 4 maçons ou tailleurs de pierre, 4 cabaretiers14 , 4 pâtres, 2 maréchaux, 2 tanneurs, 2 cordonniers, 2 savetiers, 1 chirurgien, 1 meunier, 1 chasse-moulin, 1 cordier, 1 charron, 1 bourrelier, 1 domestique et 1 tisserand.


On constate l’importance de la vigne dans l’économie locale15 et aussi qu’un grand nombre d’agriculteurs travaillent sur des terres, champs, prés, vergers ou vignes, dont ils ne sont pas propriétaires, les plus gros propriétaires terriens amodient la quasi-totalité de leurs terres. Il n’y a pas de mendiant16 répertorié et bien entendu les nobles (2 familles) et le curé n’y figurent pas, le juge seigneurial ne s’y trouve qu’au titre de son office notarial alors qu’il est également un gros propriétaire foncier. Un seul domestique est répertorié, il y en a en fait bien d’avantage sans que l’on sache exactement leur nombre car seuls les domestiques mariés (1 feu) sont taillables 17 , les domestiques célibataires n’apparaissent nulle part et sont en charge de capitation pour leurs employeurs, ils sont au plus bas de l’échelle sociale.


Régine Robin [10] a formalisé, dans un ouvrage étudiant la société de l’Auxois en 1789, un tableau des hiérarchies socioprofessionnelles dans le Baillage d’Auxois à partir d’une étude des rôles de taille sur plus de 5500 feux. En empruntant ce tableau et en y répartissant la population de Boux on arrive au résultat virtuel suivant :
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Cependant la répartition sociale de Boux, si elle est globalement conforme à cette hiérarchie constatée dans l’Auxois, apparaît dans la réalité plus resserrée lorsque l’on utilise les valeurs d’imposition et les catégories de professions documentées par le rôle de taille de 1788 :
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Les professions sont placées suivant la moyenne de leur catégorie, des situations individuelles peuvent donc relever d’une catégorie de l’échelle différente de celle de leur profession, il y a par exemple des artisans en 2M ou des vignerons pour autrui en M4. Au final ce dernier tableau montre une inégalité sociale moins grande que celle qui a pu être observée sur l’ensemble de l’Auxois18, une analyse par feu montre qu’un quart de la population est redevable d’un impôt supérieur à la moyenne. La communauté de Boux n’est pas riche mais sa population se révèle assez homogène, l’écart entre les 10% les plus pauvres et les 10% les plus riches est de 1 à 18.


Le rôle communal de la taille s’appuie en Bourgogne sur une appréciation, par les asséeurs, des revenus de chaque feu, le pied de taille est le document de référence mais sur un inventaire des propriétés qui reste en partie aléatoire et il reste une seule obligation qui est d’aboutir à une taxation communale conforme en valeur à ce qui a été décrété par le baillage, à la suite des dispositions des Etats du Duché de Bourgogne et du Trésor royal, l’appréciation du niveau de richesse est primordiale.


Le 16 juin 1789, Bernard Fabry receveur des impositions du baillage se rend à Boux pour présenter un nouveau pied de taille censé améliorer les bases objectives d’évaluation des facultés des taillables19 , mais il faut garder à l’esprit que le travail des asséeurs reste avant tout de répartir un impôt dont le montant n’est pas modifiable. Le rôle de taille de 1789 amène à observer quelques inflexions importantes dans le tableau de hiérarchie socioprofessionnelle issu de l’année précédente bien que nous ne disposions pas d’un document aussi complet, il manque par exemple les quelques familles de Bouzot. Les besoins financiers critiques de la Couronne ont amené le Trésor royal à réclamer une augmentation d’imposition qui atteint 12% pour le village, mais le processus des Etats Généraux est lancé et le village s’est mobilisé socialement et politiquement pour rédiger son cahier de doléances et cela est directement observable sur la répartition de l’impôt parmi les familles de la communauté.


Le changement que l’on constate est probablement la conséquence de la mobilisation citoyenne pour les Etats Généraux, elle semble avoir insufflé une volonté de plus grande justice fiscale. Pour Boux et Les Bordes, les asséeurs sont au nombre de 7 et non plus 3 (deux pour Boux et un pour les Bordes), ce sont Charles Arbey (déjà asséeur en 1788), Claude Thibault, Nicolas Guignard, Jean Vallier, Claude Baudot, Claude Fleurot et Bernard Belin, parmi eux six étaient signataires du cahier de doléances de Boux.


Deux feux de filles sont alors exonérés de taille, une veuve très âgée et sans propriété est retirée du rôle, l’imposition des plus faibles est réduite, les vignerons pour autrui et les manouvriers glissent en M4, les journaliers et les filles célibataires glissent en M8, alors que celle des plus aisés (laboureurs, vignerons, tanneurs…) est en général considérablement alourdie, celle par exemple de Charles Arbey est doublée, celle de François Perrot est triplée et celle d’Arbey Sautereau presque quadruplée20. Surcharges des villageois aisés, allègements pour les plus pauvres, sont permis en cette année exceptionnelle à la fois par le caractère arbitraire de l’estimation des fortunes et par la stricte responsabilité locale de la levée de l’impôt.


Cette recomposition de l’impôt est particulièrement visible sur le village central de Boux, elle n’est cependant pas vraiment reprise sur les hameaux des Bordes et Présilly dont les rôles sont connus. A Présilly l’augmentation du rôle n’est que de 10% et les asséeurs Vincent Cariot et Jacques Baudot se sont contentés de la répartir sur des bases d’appréciation des revenus peu différentes de celles de 1788.
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En cette année 1789 les revenus ont vraisemblablement peu variés par rapport à ceux de l’année précédente et pourtant la hiérarchie sociale qu’elle dessine valide l’existence d’importants écarts de fortunes. La société villageoise n’est pas devenue soudainement plus inégalitaire, il n’y a toujours qu’un quart de la population taillable payant plus que la moyenne d’imposition, mais son reflet dans le rôle de tailles s’est sans doute mieux approché de sa réalité sociale, l’écart entre les 10% les plus pauvres et les 10% les plus riches est maintenant de 1 à 74, alors qu’il n’était que de 1 à 18 en 1788.


Etats Généraux, cahiers de doléances


En mars 1789, à la fin d’un terrible hiver de froidure et de disette [9] pendant lequel un froid sibérien avait sévi sept semaines et vu la Seine, la Saône et la Loire totalement gelés, les communautés villageoises du Baillage de la Montagne dont le chef-lieu était Châtillon sur Seine, comme partout en France, se réunirent pour émettre leurs cahiers de doléances devant être porter par leurs représentants appelés à siéger aux Etats Généraux qui avaient été convoqués par Louis XVI 21 dans l’espoir de résoudre la crise financière dans laquelle était plongé le royaume.


A cette date le village de Boux est une communauté qui, depuis le XVIIème siècle, est une paroisse rattachée au chef-lieu ecclésiastique de Salmaise22 dont elle est une succursale, cette hiérarchie ecclésiastique se concrétise par exemple dans la collecte fiscale de la dîme vers Salmaise ou encore la détention de l’état civil. Au début du XVIIIème siècle avec la création de la seigneurie, elle s’est autonomisée administrativement au fil des ans en même temps que sa population s’accroissait. La paroisse est l’unité fiscale de base du royaume. Boux est à l’extrémité sud du baillage de la Montagne et à la frontière sud-est de celui d’Auxois (où se situe par exemple Jailly les moulins).


Le cahier de doléances des habitants de Boux est rédigé le 13 mars 1789 et signé par 51 citoyens parmi lesquels les principaux protagonistes des années qui vont suivre, le premier signataire et rédacteur est Jean Arbey. La rédaction de ces dizaines de milliers de cahiers à travers le pays en mars 1789 est le résultat d’un formidable élan citoyen qui a été préparé par le bouillonnement des débats qui ont suivi la décision de réunir les Etats Généraux. Lorsque les villages du Chatillonais et de l’Auxois se réunirent leurs éléments les plus avancés avaient connaissance des propositions émises par le Tiers-Etat des villes. A Dijon l’avocat Navier fut l’auteur, en janvier, d’une ‘Requête au Roi’ qui joua le rôle d’une charte du Tiers-Etat bourguignon et fut approuvée par les assemblées de Dijon, Semur, Montbard, Flavigny ; dans ce texte figuraient entre autres les revendications de représentation du Tiers-Etat et d’égalité devant l’impôt qui allaient être reprises à peu près partout en zone rurale.


La rédaction des cahiers de doléances s’inscrit dans le cadre d’une campagne électorale puisque destinée à choisir des députés devant se rendre à Versailles, cependant leurs programmes, leurs mandats, sont ceux définis par les assemblées des 3 ordres et en l’occurrence celui du Tiers Etat à Boux. Le Tiers-Etat, c’est-à-dire le peuple, les roturiers, l’ensemble de la population à l’exception de la noblesse et du clergé.


On bâtit des programmes et ensuite on choisit ceux qui sont les plus capables de les porter, d’abord dans les villes et villages, puis dans les baillages et finalement au niveau de la province. Les assemblées de rédaction des cahiers devaient être présidées par un juge royal ou seigneurial, ce fut un juge royal dans les villes et les villages qui en étaient proches mais la multiplication des assemblées et l’éloignement conduisirent à de très nombreuses présidences par des juges seigneuriaux ; ce fut le cas à Boux où l’assemblée fut présidée par le juge Perrot dont la signature figure au bas de celles des comparants ainsi que celle de son greffier Tartevelle et il ne parait pas que cela ait pesé dans la fermeté des réclamations exprimées.


Parmi les milliers d’autres cahiers écrits en cette fin d’hiver, celui de Boux est aussi le reflet, le témoignage, des prémisses d’un bouleversement historique, en voici le contenu :


‘Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse de Boux sous Salmaise dressé en exécution des lettres du Roy données à Versailles le 24 janvier dernier pour la formation et tenue des États Généraux pour satisfaire au règlement y annexé et à l'ordonnance de monsieur le Lieutenant Général du Baillage de Châtillon sur Seyne du 27 février aussi dernier


Art. 1.er


Que la masse des charges et impositions que supportent les paroisses des campagnes est énorme, à en juger surtout par celle de Boux qui est imposée à savoir en taille à deux mille quatre cents quatre-vingt Livres, en capitation à quatre cents vingt-neuf Livres, en vingtièmes à mille cent soixante-sept Livres, en dixmes de tous grains, vins et chanvres quinze cents Livres et les corvées et les droits seigneuriaux qui peuvent faire un objet de cinq cents Livres, total six milles soixante et seize Livres; de sorte qu'étant évident que tous ces impôts et charges sont au moins aux deux tiers du revenu de la paroisse, il est de toute équité qu'il y ait une réforme.


Art. 2


Que cette surcharge d'impôts accablante qui s'est répandue sur le Tiers État est une injustice qui dérive particulièrement des vices et abus dont est infestée la Constitution des États de la province où même les droits de la nature sont violés envers le dit tiers ordre puisqu'il n'y paraît pas en représentants libres, choisis parmi ses mêmes et en nombre égal à celui des deux premiers ordres réunis.


Art. 3


Que pour assurer à l'avenir aux citoyens de la Bourgogne la jouissance de leurs biens, les habitants de la dite paroisse de Boux entendent que la Constitution des dits États de la province soit régénérée et qu'aucune partie de leurs propriétés ne puisse leur être enlevée par des impôts s'ils n'ont été préalablement consentis par les États Généraux du Royaume.


Art. 4


Qu'ils entendent également que les députés du tiers ordre tant aux dits États Généraux qu'aux États particuliers de la province soient en nombre au moins égal à ceux du Clergé et de la Noblesse réunis, qu'ils soient librement choisis par leurs pairs et parmi leurs pairs par tous les cantons, paroisses et communautés sans aucune exception dans la forme prescrite par le dit règlement du Roy du 24 janvier ; que les trois ordres votent par tête et ayant ensemble l'égalité d'influence dans tout ce qui sera confié à leurs décisions et administrations , et que les députés du Clergé soient choisis tant dans le haut Clergé que parmi les curés des villes, bourgs et villages.


Art. 5


Que Louis Hutin par son édit du 3 juillet 1315 ayant affranchie la féodalité personnelle il est réservé aux États Généraux de rétablir la liberté réelle. En conséquence les habitants entendent qu'à l'exemple de Philippe le Bon Duc de Bourgogne par son ordonnance de septembre 1424 qui affranchie sa terre de Faucogney et de celui de plusieurs de nos rois par leurs édits de 1539 et 1552 qui délivrent de la servitude des rentes foncières les maisons de plusieurs villes, les dits États Généraux éteignent, affranchissent et proscrivent à jamais la servitude de tous les droits féodaux et seigneuriaux notamment celle de la mainmorte dans tout le royaume et de pourvoir à l'indemnité des seigneurs ou de leur réserver le droits d'exercer leurs actions dans le courant de dix années seulement pour le remboursement des dits droits à dire d'experts amiablement choisis ou en Justice par-devant leurs juges et en ce cas que les vassaux ayant la liberté de payer aux deniers vingt avec intérêts du capital des dits droits qui sera réglé par les dits experts sur une année de dix de revenu chacune en son endroit faire solidité jusqu'au remboursement du dit capital qu'ils feront à leur volonté , et qu'il soit dit que passées les dix années sans poursuite commencée les dites actions des seigneurs seront également éteintes et prescrites.


Que l'extinction de tous ces droits doit avoir lieu avec d'autant moins de difficulté qu'ils sont remplis d'inconvénients et de conséquences pernicieuses pour le repos du citoyen 1) ils donnent lieu à un grand nombre de procès ruineux 2) que les mainmortables ne peuvent se communiquer ni dans le commerce ni dans le mariage avec les personnes franches sans que celles-ci ne tombent et s'enchaînent dans leur servitude mixte 3) et que les feudistes des terriers sont moins soigneux de conserver et d'augmenter leurs fonds qu'ils la négligent au contraire pour raison des charges perpétuelles et non rachetables dont ils sont chargés.


Art. 6


Que la dîme est encore une charge qui donne lieu à beaucoup d'inconvénients occasionne des procès considérables, gêne et est une entrave à l’agriculture qu’il faut protéger ; à cet effet les dits habitants entendent et désirent fermement que les Etats Généraux éteignent et abolissent toutes les dîmes de telles espèces qu’elles soient, à la charge seulement que les paroissiens acquittent envers leurs curés, vicaires, et desservants, la portion congrue telle qu’elle est réglée par le dernier édit, sans qu’elle puisse être diminuée ou augmentée que par les Etats Généraux ; laquelle portion congrue sera imposée sur les propriétaires de fonds dans chaque paroisse au marc la Livre des impositions royales, et la dite extinction n’aura néanmoins d’effet qu’aux décès, démissions et résignations des bénéficiaires actuels qui possèdent et jouissent des dites dîmes.


Art. 7


Qu’attendu que la liberté personnelle a été rendue à tous les citoyens que selon le droit de nature chacun doit être franc, libre ; (expression tirée de l’édit ci-dessus cité de Louis Hutin) les dits habitants entendent que personne ne puisse emprisonner et détenir pour aucun motif qu’en vertu des lois du royaume.


Art. 8


Qu’ils consentent à l’établissement ou prorogation des subsides que les Etats Généraux jugeront indispensablement nécessaires aux besoins de l’Etat, toutes dépenses inutiles préalablement retranchées pourvu toutefois et non autrement que les impôts et charges quelconques même le droit de franchise qui distinguent les ordres soient supprimés et remplacés par des subsides également répartis entre tous les citoyens sans distinction ni privilèges à raison seulement de leurs propriétés.


Art. 9


Vu des fléaux qui affligent les campagnes, ce sont les pigeons fuyards qui sont multipliés à l’infini et qui causent une perte au moins d’un sixième dans toutes les espèces de graines, si le cultivateur sème sa semence est enlevée sans qu’il puisse s’en défendre et souvent sans qu’il s’en aperçoive. Ce n’est pas le seul mal que ces animaux causent, ils se mettent ordinairement sur les couverts non seulement ils les dégradent mais y laissent des fientes que les eaux pluviales portent dans les citernes, les infectent, les empoisonnent, et causent des maladies contagieuses qui ne contribuent pas peu à la dépopulation. C’est pourquoi les habitants de Boux demandent que ces animaux soient généralement détruits, qu’il ne soit permis de tenir que des pigeons patus qui ne s’écartent pas à deux lieux comme les fuyards.


Tel est leur cahier de doléances, plaintes et remontrances, en conséquence ils donnent pouvoir à leurs députés porteurs du présent cahier de présenter et faire valoir les articles ci-dessus et autres qu’ils jugeront bons pour raison, et même d’élire telles personnes suffisantes et capables avec les autres paroisses et juridictions dépendantes du baillage de Châtillon et autres pour assister aux dits Etats Généraux du royaume de France qui se tiendront à Versailles le vingt-sept avril prochain.’


Régine Robin dans son étude de la société de l’Auxois en 1789 [10] a mis en lumière ce qui distingue les cahiers urbains rédigés par des bourgeois des cahiers ruraux rédigés par des paysans. Cette distinction dérive évidemment de conditions d’existence paysannes sous le joug seigneurial alors que les bourgeois des villes en sont exemptés, c’est pourquoi alors que les villes vont être d’abord dans la lutte pour les libertés politiques les campagnes seront, elles, d’abord dans la revendication antiseigneuriale. Il apparaît que le cahier de Boux est au milieu du gué, il revendique bien sûr dans l’article 5 l’abolition de tous les droits féodaux (y compris la mainmorte très répandue en Bourgogne mais qui cependant n’avait pas cours à Boux) et s’insurge contre les abus de position et de coutume (les pigeons) mais aussi les revendications sont fortes concernant les charges et les impôts qui doivent être payés par tous, sans privilèges, et dont les montants doivent être sous la seule autorité des Etats Généraux ainsi que l’égalité des personnes, le libre choix des représentants, la liberté réelle et personnelle (contre l’arbitraire, par exemple, des lettres de cachet) soutenue par un rappel inattendu à l’action de Louis X dit le Hutin, éphémère souverain de France, qui mit fin au servage près de 500 ans auparavant ! Les impôts sont la grande affaire et même si l’évaluation aux 2/3 du revenu de la commune est peut-être exagérée on note que les dîmes23 et charges seigneuriales représentent la moitié des impôts royaux, les articles 5 et 6 demandent qu’ils soient abolis.


Bien que cette pratique ne fût pas encouragée, dans quelques villages un groupe ou un individu insatisfait par le contenu du cahier a pu proposer un supplément au cahier et ces suppléments furent joints aux cahiers officiels. Il s’agissait souvent d’intervenir sur une réclamation oubliée ou insuffisamment argumentée. Ce fut le cas à Boux où furent émis 2 suppléments écrits par deux mains distinctes. Le premier, dont l’auteur fut très probablement Simon Tartevelle24 , greffier et recteur d’école, approfondit l’article 8 et la notion d’égalité devant l’impôt en incluant les facultés au revenu en plus des propriétés, rectifiant ainsi une erreur d’appréciation banale en milieu paysan d’alors où la propriété seule était la source naturelle de tout revenu, il dynamite également en termes très vifs les pratiques d’une justice seigneuriale où le juge est sous la dépendance d’une partie , le seigneur lui-même. Le second supplément, très court, liste les principaux privilèges pécuniaires ou en nature du seigneur de Boux, nulle trace cependant des corvées et banalités.


Premier complément au cahier de doléances :


‘Observations relatives aux doléances des habitants de Boux




	On demande que tous les citoyens de l’Etat contribuent aux charges du royaume seulement en proportion de leurs propriétés, cette expression en proportion de leurs propriétés favorise les prétentions de la noblesse contre lesquelles se sont élevés avec la plus grande force les avocats et les différentes corporations de la ville de Dijon, car la noblesse consent bien à payer sa quote-part des différents impôts au prorata de ses propriétés, mais non pas au prorata de ses facultés. Il est évident qu’il existe une différence essentielle entre les deux choses puisqu’on entend ordinairement par propriété que ce que l’on possède en propre et dont on peut disposer, au lieu que par faculté on entend tout ce dont on jouit soit en fonds de terre soit en pension, soit en rente viagère soit en gratification soit à raison de son industrie et du revenu des différents postes et emplois qu’on peut occuper, au moyen de quoi il est nécessaire d’ajouter aux doléances qui concernent cet article, non seulement à raison de leurs propriétés mais encore à raison de leurs facultés.


	On demande en général qu’il soit défendu de tenir des pigeons, c’est à tort que le tiers-état donne tant d’attendu à la plainte qu’il donne à cet égard, il est incontestable que les seigneurs sont autorisés par toutes les lois, par toutes les coutumes, dans la possession où ils sont de tenir des colombiers en pieds, c’est une servitude imposée à tous les vassaux des seigneurs de souffrir l’incommodité qu’ils éprouvent à cette occasion. Mais il est et par contre la justice et contre le bon ordre de souffrir et de tolérer dans les campagnes le droit que s’arrogent de simples particuliers d’édifier des volières dont les pigeons mettent à contribution tous les malheureux habitants dont ils dévastent les campagnes, soit pendant la maturité des grains, soit pendant le temps des semences et des récoltes, c’est contre cet abus aussi révoltant qu’il faut s’élever. Il faut donc se borner à demander la destruction de tous les colombiers des campagnes excepté de celui du seigneur, mais il faut qu’il soit sollicité aux Etats Généraux une loi qui enjoigne au seigneur de tenir ses pigeons enfermés pendant la période des semences, des récoltes et pendant la maturité des grains sous des peines assez fortes pour les contraindre à l’observation de cette loi.


	Une observation qui serait très utile et qui pourrait frapper ceux qui composeront l’assemblée de l’Etat serait d’exposer avec énergie l’abus qui résulte pour les vassaux d’un seigneur de voir porter par devant son juge les contestations qui s’élèvent à l’occasion des droits qu’il leur réclame en cette qualité. Il est incontestable que la plupart de ces juges de campagne sont vendus aux seigneurs de qui ils tiennent leur institution, et qu’en conséquence ils sont en quelque sorte forcés de confirmer par leurs jugements des prétentions qui ne sont quelquefois fondées que sur la cupidité et sur la timidité pour ne pas dire la bêtise de leurs vassaux. Il serait donc important de voir réformer cet abus et de demander qu’il fût fait défense aux juges des seigneurs de connaître d’aucune cause où ils seraient intéressés ainsi que leurs fermiers pour raison des droits seigneuriaux qu’ils se croiraient fondés à réclamer.


	Tout le monde connait combien il est intéressant pour la tranquillité des familles et le maintien des fortunes, de conserver la paix parmi les citoyens et d’empêcher une multitude de procès qui n’ont souvent pour objet que des choses de très peu de conséquences et qui n’opèrent pas moins la ruine totale des individus par les différents degrés de juridiction où il faut passer avant d’obtenir une décision qui puisse fixer le sort du plaideur ; ne serait-il pas avantageux de demander que dans toutes les causes où il ne s’agirait que d’une chose de peu de conséquences la sentence du juge des lieux où la plupart des causes se portent en première instance seraient sans appel et aurait irrévocablement son effet jusqu’à concurrence de cette somme. On n’ignore pas qu’il pourrait résulter des abus d’une autorité semblable accordée à un juge subalterne qui n’a souvent en partage qu’une fade suffisance, une ignorance crasse et un fond de cupidité qui le mettrait difficilement en garde contre la séduction que pourrait tenter un plaideur de mauvaise foi, mais il serait facile de parer à cet inconvénient en forçant le juge d’appeler à l’audience deux ou trois personnes des plus instruites du village dont il serait obligé de recueillir les suffrages avant de porter son jugement. On pourrait d’ailleurs faire des arrondissements de plusieurs villages dont les affaires se porteraient à un lieu indiqué et où il ne manquerait pas de se trouver des praticiens en assez grand nombre, et dont les suffrages réunis en faveur d’une des parties formeraient une décision invariable dans les cas fixés par la loi.’
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